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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.632/18



23 mars 2018


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

Synthèse de la réunion extraordinaire de travail pour le renforcement 
de la coopération avec la Cour pénale internationale tenue le 15 mars 2018
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Hugo Cayrús, Représentant permanent de l’Uruguay et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). Elle a été déclarée ouverte à 14h20. 
Le quorum réglementaire a été constitué par la présence des représentants des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Guatemala, Guyane, Haïti, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Sainte-Lucie, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement audio de la réunion est disponible à:


http://scm.oas.org/Audios/2018/CP_CAJP-3446_03-15-2018.MP3 

· Ordre du jour
L’ordre du jour de la réunion a été distribué sous la cote CP/CAJP-3446/18 rev. 1.
/
· Discours du Président de la CAJP
Le Président a souhaité la bienvenue aux Ambassadeurs, Représentants permanents de l’Argentine, du Chili, du Mexique, du Panama et du Pérou, aux délégués, fonctionnaires des Missions des États observateurs permanents et du Secrétariat général, ainsi qu’aux orateurs invités, aux représentants de la Cour pénale internationale (CPI), des organisations internationales et de la société civile invités. 
Il a mentionné les antécédents de cette réunion, ainsi que le mandat de la résolution AG/RES. 2909 (XLVII-O/17) de l’Assemblée générale conféré aux États membres et au Secrétariat général pour qu’ils envisagent, entre autres, des mesures destinées à renforcer la coopération avec la CPI, et à commémorer le vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome le 17 juillet 2018.

Il a indiqué que dans ce contexte et dans le strict respect de la résolution susmentionnée par laquelle la CAJP a été chargée de convoquer la présente réunion extraordinaire, laquelle, a-t-il dit, revêt la plus grande importance puisqu’elle coïncide non seulement avec l’année au cours de laquelle est commémoré le vingtième anniversaire de la signature du Statut de Rome, mais aussi avec la dixième occasion pour les États membres de dialoguer au sein de cette Commission avec des représentants de très haut niveau de la CPI et d’autres organisations et institutions internationales et de la société civile pour aborder des thèmes d’actualité et d’un grand intérêt pour les États dans le cadre du droit international et de la CPI elle-même.
À ce sujet, il a précisé qu’en exécution du mandat de l’Assemblée générale, il est prévu de faire place au début de la réunion au dialogue des États membres avec le Procureur adjoint de la CPI et, ensuite, avec les représentantes et représentants présents des organisations et institutions internationales et de la société civile. Cela, a-t-il indiqué, contribuera  à une meilleure connaissance des plus récents développements et activités de la CPI et du Bureau du Procureur, des principales avancées réalisées dans les ordres juridiques internes des États parties pour la mise en œuvre efficace du Statut de Rome et des progrès accomplis dans la coopération avec la CPI, ainsi qu’à une connaissance plus approfondie de la portée de la décision de déclencher la juridiction de la Cour sur le “crime d’agression” à partir de juillet prochain, entre autres.

Le Président a donné acte et reconnu que vingt ans après son adoption le Statut de Rome n’est pas seulement l’instrument constitutif du premier tribunal international permanent capable de poursuivre les crimes de guerre, de lèse humanité et de génocide, mais il continue aussi à se consolider en tant qu’outil juridique efficace pour renforcer le droit pénal international et éviter l’impunité pour les crimes les plus graves d’importance internationale. C’est pourquoi, a-t-il dit, est commémoré à cette occasion le vingtième anniversaire de ce traité international qui a pour objet de soutenir les pays dans leur quête de paix, de sécurité et de bien-être de l’humanité sous toutes les latitudes de la planète, en s’attaquant aux responsables de ces crimes. 

Le Président a déclaré ouverte la réunion extraordinaire conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2909 (XLVII-O/17) de l’Assemblée générale et en application de celle-ci, en remerciant le Département du droit international (DDI) de son appui et de sa collaboration pour sa mise en œuvre, dont les résultats feront partie intégrante du rapport que présentera la CAJP au Conseil permanent avant d’être soumis à l’Assemblée générale lors de sa prochaine session ordinaire.
· Remarques du Directeur du DDI, Dante Negro

Le Directeur du DDI a présenté le rapport sur la mise en œuvre des mesures de coopération avec la CPI de la part du Secrétariat général, dans le cadre de l’“Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale”.
Le rapport présenté par le Directeur du DDI est disponible dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.414/18.

· Dialogue de haut niveau sur le thème des mesures visant à renforcer la coopération avec la CPI et de la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome:

· Exposé du Procureur adjoint de la CPI, James Stewart

L’exposé du Procureur adjoint de la CPI, est disponible dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.420/18.
· Interventions des Délégations des États membres
/
Sur ce point de l’ordre du jour sont intervenues les délégations des pays suivants: Venezuela, Mexique, Argentine, Uruguay, Pérou, Costa Rica, Canada, Bolivie, Panama, Brésil, Chile, Paraguay, Guatemala, Colombie et Équateur.

· Exposés de représentants d’autres organes de la CPI, d’organisations internationales et de la société civile: 

L’exposé de M. Felipe Michelini, membre du Conseil d’administration du Fonds fiduciaire de la CPI pour les victimes, présenté par vidéoconférence, est disponible dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.419/18.
L’exposé de Mme Antônia Pereira de Sousa, chargée des relations extérieures et de la coopération du Secrétariat de la CPI, est disponible dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.415/18.
L’exposé de M. Jorge Luis Cálix Espinal, Député du Congrès national du Honduras représentant l’Action parlementaire pour l’ordre mondial, est disponible dans le document CP/CAJP/INF.416/18.
L’exposé de Mme Michelle E. Reyes Milk, Coordinatrice régionale pour les Amériques de la coalition pour la CPI, est disponible dans le document portant la cote CP/CAJP/INF. 417/18.
L’exposé de M. Christopher Harland, conseiller juridique de la Délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité international de la Croix Rouge, est disponible dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.418/18.
· Interventions des délégations des États membres
/
Sur ce point de l’ordre du jour sont intervenues les délégations du Pérou, du Brésil et de l’Uruguay.
À l’issue des interventions, la Commission a convenu de: 
1. Prendre note de l’exposé de M. James Stewart, Procureur adjoint de la CPI, sur les activités récemment réalisées par cet organe juridictionnel supranational, en particulier par le Bureau de Madame le Procureur, ainsi que sur la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome. 

2. Prendre également note des exposés de M. Felipe Michelini, membre du Conseil d’administration du Fonds fiduciaire de la CPI pour les victimes, Mme Antônia Pereira de Sousa, chargée des relations extérieures et de la coopération du Secrétariat de la CPI, M. Jorge Luis Cálix, Député du Congrès national du Honduras représentant l’Action parlementaire pour l’ordre mondial, Mme Michelle Reyes, Coordinatrice régionale pour les Amériques de la coalition pour la CPI et M. Christopher Harland, conseiller juridique du Comité international de la Croix Rouge, sur les mesures visant à renforcer la coopération avec la CPI et la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome.

3. Prendre note des interventions réalisées par les délégations pendant le Dialogue de haut niveau sur le thème des mesures visant à renforcer la coopération avec la CPI et de la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome, ainsi que pendant l’échange avec les représentantes et représentants d’autres organes de la CPI, d’organisations internationales et de la société civile. 
4. Prendre également note de l’exposé du Directeur du DDI, M. Dante Negro, sur les antécédents de cette réunion extraordinaire de travail et les actions menées dans la mise en œuvre de l’“Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale”.

5. Demander au DDI qu’il élabore un rapport de cette réunion extraordinaire, lequel sera incorporé dans le rapport que la CAJP remettra au Conseil permanent conformément à l’article 32 de son Règlement, et qui sera ensuite soumis à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-huitième session ordinaire, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2909 (XLVII-O/17).
Avant de lever la séance, le Président a demandé aux délégations de prendre note que la prochaine réunion de la CAJP aura lieu le 22 mars 2018 et portera, entre autres thèmes, sur les rapports annuels qui seront présentés par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-huitième session ordinaire.  Par ailleurs, il a rappelé que le vendredi 30 mars 2018 est la date limite fixée pour la présentation des textes à inclure dans les projets de résolution omnibus qui seront transmis à l’Assemblée générale sur la base du Plan de travail de la Commission (CP/CAJP-3436/17 rev. 2) et selon la méthode de présentation et de négociation des projets de résolution à transmettre à l’Assemblée générale qui a été approuvée par la Commission le 7 décembre 2017 (CP/CAJP-3449 rev. 1).

Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée à 17h37.
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�.	Approuvé dans sa structure et répartition du temps par la Commission à sa réunion du 2 novembre 2017. 


�.	La synthèse des interventions des États membres sur ce point de l’ordre du jour figurera dans le rapport du Bureau du rapporteur demandé au DDI. 


�.	Ibídem. 





